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Mémo 1
La société contrat

Eléments du CONTRAT DE SOCIETE :

article 1832 du code civil :

« La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourra en résulter.

Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l'acte de volonté d'une seule personne.

Les associés s'engagent à contribuer aux pertes. »





I ♦ Personnes qui s’associent et leur intention


• Personnes = associés (car font des apports) :
- associé = personne physique ou une personne morale (ex. : une autre société) ;


- en principe : 2 associés au moins ;


- exceptions : 1 associé dans les cas prévus par la loi : création d’une EURL (Cf. fiche 10), d’une SASU (Cf. fiche 13) ;




• Intention : les personnes ont l’intention de s’associer : c’est l’affectio societatis.

II ♦ Apports

A. Règles communes aux apports


• Définition de l’apport : bien (ex : somme d’argent, meuble, immeuble, fonds de commerce) ou compétences que l’apporteur s’engage à mettre à la disposition de la société.


• Pour avoir la qualité d’associé : obligation de faire un apport. En contrepartie, l’associé reçoit des droits sociaux (parts sociales ou actions).


• En fonction de la structure juridique choisie, la responsabilité de l’associé est :
- limitée aux apports qu’il a effectués (ex. : SARL, SA, SAS) ;


- ou indéfinie et conjointe (ex. : certaines sociétés civiles) ;


- ou indéfinie et solidaire (ex. : SNC).




• Pour effectuer un apport, on distingue 2 étapes successives :
- souscription : engagement à effectuer l’apport ;


- libération : réalisation de l’apport.



	En numéraire

(ou espèces)


	= somme d’argent, chèque…

Il est :

· libéré en totalité lors de la constitution de la société ou en plusieurs fois (cf. loi : le plus souvent dans un délai de 5 ans) ;

· possible dans toute société.




	En nature


	= meubles (corporels, incorporels), immeubles

Il est :

· possible dans toute société ;

· réalisé de 3 manières différentes :

- en propriété : la société devient propriétaire le jour de son immatriculation au RCS ;

- en jouissance : l’apporteur reste propriétaire du bien ;

- en usufruit : la société ne dispose pas du droit de disposer (abusus).

A noter : la loi prévoit l’intervention d’un commissaire aux apports pour évaluer les apports en nature dans certains cas.




	En industrie


	= compétences, activité… crédit

· Il est interdit dans certaines sociétés.

· Il a un régime juridique spécifique :

- pas de remise de parts sociales en contrepartie de cet apport ;

- sauf clause statutaire contraire, la part de l’apporteur en nature dans les bénéfices et sa contribution aux pertes sont celles de l’associé qui a le moins apporté par ailleurs.







B. Cas de l’apport d’un bien commun

Règles qui s’appliquent essentiellement dans les cas où les droits sociaux ne sont pas librement cessibles (ex. : SNC, SARL) :


• l’époux qui apporte un bien commun doit en avertir son conjoint et cela doit être inscrit dans l’acte d’apport ;


• acquisition de la qualité d’associé : soit l’époux apporte seul le bien commun, soit les deux époux (le second époux notifie à la société son intention de devenir associé pour la moitié de la valeur de l’apport).

L’ensemble des apports constitue le capital social.

Le capital social correspond au droit de gage général des créanciers.



III ♦ But des personnes qui s’associent

Réaliser et partager un bénéfice OU des économies

IV ♦ Engagement : contribuer aux pertes

Chaque associé :


- est tenu de participer au paiement des sommes dues par la société si cette dernière ne le peut pas ;


- participe aux pertes de la société proportionnellement au montant de son apport ;


- a une responsabilité en fonction de la structure juridique (limitée aux apports…).

Toute clause léonine est interdite (elle est réputée non écrite).

V ♦ Forme du contrat de société

Ecrit : est obligatoire :


- principe : acte sous-seing privé ;


- exception : acte authentique en cas d’apport d’un immeuble.




4
Exercices transversaux

Remarques méthodologiques


• Les exercices transversaux comportent des questions qui font appel à des connaissances dans différentes parties du programme de droit.


• Les éléments de corrigé sont présentés en tenant compte de la structure des réponses demandée à l’examen du DCG, à savoir :
- problème de droit posé : le but est de traduire en termes juridiques la question posée dans le sujet ;


- règles de droit applicables à la situation : exposé des connaissances juridiques correspondantes ;


- application des règles de droit au cas.










Exercice 04.01
Cas 1.

Trois personnes, M. Damien, M. Maurice et Mlle Gilberte terminent leurs études dans une école hôtelière. Ils ont le projet de créer un restaurant.

Ils hésitent entre deux formes juridiques pour leur entreprise : la SNC et la SARL.

Avant la rédaction des statuts de leur société, M. Maurice a conclu un contrat de bail pour le local où le restaurant va être exploité.


1. Quels sont les principaux critères de choix entre ces deux structures juridiques ?
Corrigé de la question 




2. Qui est engagé par le contrat de bail conclu par M. Maurice ?
Corrigé de la question 




3. Si la structure juridique de la SARL est choisie, le gérant associé qui serait M. Damien, pourrait-il être salarié s’il possède 45 % des parts sociales ?
Corrigé de la question 







Corrigé de l'exercice 04.011. (Cf. fiches 7 et 9)


• Problème de droit :Quels sont les principaux critères de choix entre la SNC et la SARL ?




• Règles de droit applicables :Les critères suivants peuvent être retenus :


- la capacité juridique des associés : la capacité commerciale est requise pour les associés d’une SNC (car ils ont la qualité de commerçant) alors que la capacité civile suffit pour être associé dans une SARL ;


- l’étendue de la responsabilité encourue par les associés : elle est indéfinie et solidaire dans les SNC et limitée aux apports dans la SARL ;


- le nombre d’associés : il est illimité dans les SNC et limité à 100 dans les SARL.




• Application au cas :Trois personnes physiques, M. Damien, M. Maurice et Mlle Gilberte, veulent créer une entreprise. Pour choisir entre la forme juridique de la SNC et celle de la SARL, ils doivent prendre en compte les critères exposés ci-dessus, le cas échéant en instaurant un ordre de priorité entre eux. Par exemple, ils peuvent privilégier une limitation de la responsabilité encourue par les associés et choisir plutôt la SARL.







Corrigé de l'exercice 04.012. (Cf. fiche 3)


• Problème de droit :Qui est engagé par un contrat de bail conclu au nom d’une société commerciale en formation alors que les statuts n’ont pas encore été rédigés ?




• Règles de droit applicables :Lorsqu’un contrat de bail a été conclu au nom d’une société commerciale en formation alors que les statuts n’ont pas encore été rédigés, deux situations sont possibles :


- soit l’acte est mentionné dans une annexe aux statuts lors de la rédaction de ces derniers : l’acte sera alors repris automatiquement par la société lors de son immatriculation au RCS et il sera réputé avoir été souscrit dès l’origine par la société ;


- soit l’acte n’est pas mentionné dans une annexe aux statuts lors de la rédaction de ces derniers : si la société ne reprend pas les actes par le vote une assemblée d’associés (ratification de l’acte), la ou les personnes qui ont conclu ces actes sont personnellement engagées.




• Application au cas :Le contrat de bail conclu par M. Maurice doit être inscrit dans l’annexe aux statuts pour engager la société ; à défaut et s’il n’est ratifié par l’assemblée des associés, c’est M. Maurice qui est personnellement engagé par ce contrat.







Corrigé de l'exercice 04.013. (Cf. fiches 4 et 9)


• Problème de droit :Dans quelles conditions le gérant associé d’une SARL peut-il cumuler son contrat de mandat avec un contrat de travail dans cette société ?




• Règles de droit applicables :
- le gérant ne doit pas être associé majoritaire ;


- par ailleurs : les conditions suivantes doivent être respectées : le contrat de travail doit correspondre à un emploi effectif, à des fonctions techniques et une rémunération distinctes et il doit exister un lien de subordination (condition remplie quand le gérant n’est pas associé majoritaire) ;


- le contrat de travail est une convention réglementée et doit suivre une procédure légale :o le contrat de travail doit être approuvé par les associés ;

o le gérant associé ne participe pas au vote (ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité) ;

o le rapport spécial du CAC sur les conventions réglementées mentionne les rémunérations versées pour le contrat de travail.






• Application au cas :Si M. Damien possède 45 % des parts sociales d’une SARL et s’il est gérant de cette société, il est gérant minoritaire. Il peut donc conclure un contrat de travail avec la SARL si toutes les conditions exposées ci-dessus sont remplies.
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